
CHAPITRE 32

Loi modifiant la Loi pour assurer le progrès
de l'éducation

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi pour assurer le
progrès de l'éducation (10 George VI,
chapitre 21) est modifié en remplaçant le
paragraphe d par le suivant:

"d) "dettes": tout emprunt contracté
par une corporation scolaire avant le 17
avril 1946;".

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne
du second alinéa, les mots et chiffre "à
l'article 3" par les mots et chiffres "aux
articles 3 et Sa.".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 3, le suivant:

"3a . Pour l'année civile 1947 et pour
chaque année subséquente,

a) toute compagnie faisant dans la
province le raffinage du pétrole devra
payer annuellement au trésorier de la
province une taxe de un tiers de un pour
cent sur le montant du capital versé de la
compagnie;

b) toute compagnie possédant, exploi-
tant ou utilisant dans la province un ré-
seau téléphonique ou une partie d'un ré-
seau téléphonique et dont le capital versé
excède un million de dollars devra payer
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annuellement au trésorier de la province
une taxe de un tiers de un pour cent sur
le montant du capital versé de la com-
pagnie.

Les mots "capital versé", dans le pré-
sent article, ont le même sens que celui
qui leur est attribué par le paragraphe 3°
de l'article 2 du chapitre 77 des Statuts
refondus de Québec, 1941.

Les taxes prévues par le présent article
sont exigibles le premier octobre de chaque
année. Elles sont basées, dans le cas de
chaque compagnie, sur son capital versé
tel qu'établi à la fin de sa dernière année
financière précédant la date de l'exigibi-
lité de ces taxes.

Pour les fins du calcul de ces taxes, le
capital versé est réduit dans la proportion
des revenus bruts reçus par la compagnie
de sources extérieures à la province par
rapport au montant total de ses revenus
bruts.

Toute compagnie visée par le présent
article devra, lors du paiement de ces
taxes, sans avis ou demande, faire au tré-
sorier de la province le ou les rapports
qu'il prescrit."

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
a) en ajoutant après le mot "dettes",

dans la cinquième ligne du premier alinéa,
les mots "soit en les payant, soit";

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par les suivants:

"Les obligations émises pour les fins
de cette réorganisation le sont par la
commission et en son nom et sont signées
par le président et le secrétaire de la
commission; le terme d'échéance de ces
obligations doit être d'au plus trente ans,
leur taux d'intérêt ne doit pas excéder
trois et quart pour cent et elles doivent
porter un certificat attestant la garantie
du gouvernement prévue à l'article 9.

"Les signatures sur les obligations, sur
les coupons d'intérêt et sur le certificat
de garantie peuvent être imprimées, gra-
vées ou lithographiées."

5 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:
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" 1 0 . Le capital et les intérêts des
obligations émises pour les fins de toute
réorganisation financière prévue par îa
présente loi, ainsi que tous les paiements
à faire à l'occasion d'une telle réorganisa-
tion, sont payés à même le fonds d'éduca-
tion créé par l'article 2."

6 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 . Lorsqu'une corporation scolaire
a été déclarée en défaut en vertu de
l'article 6 ou lorsqu'elle a déclaré se préva-
loir de la présente loi en vertu de l'article
22,

a) elle ne peut ni être poursuivie pour
une dette comprise dans la réorganisation
financière, ni contracter ou renouveler des
emprunts, ni prendre des engagements
qui comportent des emprunts, ni augmen-
ter le taux de sa cotisation foncière sans
l'autorisation de la commission et aux
conditions que cette dernière détermine;

b) elle doit soumettre ses budgets à la
commission et ils sont sans effet tant
qu'ils n'ont pas été approuvés par cette
dernière;

c) elle doit imposer, prélever et perce-
voir chaque année les cotisations néces-
saires pour faire face à ses dépenses.

Tout membre ou officier d'une corpora-
tion scolaire qui autorise une dépense ou
un paiement non prévu au budget sans
l'autorisation de la commission ou de son
délégué est personnellement responsable
de cette dépense ou paiement."

7 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les neuvième, dixiè-
me et onzième lignes, les mots "du lieute-
nant-gouverneur en conseil, accordée sur
la recommandation de la commission et
aux conditions qu'il détermine" par les
mots "de la commission et aux conditions
qu'elle détermine."

8 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la septième ligne,
le millésime "1946" par les mots et chiffres
"scolaire finissant le 30 juin 1946".

9 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:
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"Les taxes imposées par l'article 3a
doivent être supportées exclusivement par
les compagnies à qui la présente loi les
impose et aucune d'elles ne peut, nonob-
stant toute entente ou convention contrai-
re, en réclamer, directement ou indirecte-
ment, le remboursement de qui que ce
soit, ni augmenter le taux de ses services
ou, selon le cas, le prix de ses produits ou
marchandises, par suite de la contribution
qu'elle verse ou est appelée à verser au
fonds d'éducation."

1 0 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 1 . Une corporation scolaire cesse
d'être considérée en défaut au sens de la
présente loi à compter de la date que
détermine la commission."

1 1 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Tout résidu de ce fonds inutilisé au
trente-un mars de l'année 1947 et de cha-
que année subséquente sera versé au fonds
consolidé du revenu et appliqué à des fins
d'éducation pour et pendant l'exercice fi-
nancier suivant."

1 2 . L'article 26 de la dite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "de cette nature" par les mots
"ayant trait à la fixation des salaires et
aux conditions de travail du personnel
enseignant et des autres employés d'une
corporation scolaire".

1 3 . L'article 27 de ladite loi est abrogé.

1 4 . L'article 32 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les chiffres et mot "25,
26 et 27" par les chiffres et mot "25 et 26".

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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